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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection de l’assistance humanitaire aux refugies et 
autres personnes touches par un conflit 

Le President ( interpretation du russe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a 1'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite a examine la question de 
la protection des activites d'assistance humanitaire aux 
refugies et autres personnes touches par un conflit et 
a etudie attentivement les vues exprimees a ce sujet 
lors du debat public qui a eu lieu a sa 3778e seance, 
le 21 mai 1997. 

Le Conseil note que les exodes de populations 
civiles touchees par un conflit peuvent compromettre 
gravement la paix et la securite internationales. II 
souligne qu’en vue d’assurer la protection des activites 
d’assistance humanitaire aux refugies et autres person¬ 
nes touches par un conflit, il importe d'adopter une 
demarche coordonnee et englobante, conformement 
aux buts et principes consacres par la Charte des 
Nations Unies. 

Le Conseil se declare gravement preoccupe par la 
multiplication recente des attaques ou le recours de 
plus en plus frequent a la force contre les refugies et 
autres populations civiles dans des situations de con- 
flit, en violation des regies applicables du droit inter¬ 
national, y compris celles du droit international huma¬ 
nitaire. Il reaffirme qu’il condamne de tels actes et 
demande une fois encore a tous les interesses de se 
conformer scrupuleusement aux regies applicables du 
droit international. Il demande en particulier a toutes 
les parties interessees d’assurer la securite des refu¬ 
gies, des personnes deplacees et des autres civils, et de 
garantir l'acces sans restriction et en toute securite du 
personnel des Nations Unies et des autres personnels 
humanitaires a ceux qui ont besoin de leur aide. 


Le Conseil se declare profondement preoccupe 
egalement par toute attaque ou tout recours a la force 
contre le personnel des Nations Unies et le personnel 
associe, ainsi que contre le personnel des organisations 
a vocation humanitaire, en violation des regies applica¬ 
bles du droit international, y compris celles du droit 
international humanitaire. Il rappelle a cet egard sa 
resolution 868 (1993) et la declaration faite par son 
president le 12 mars 1997 (S/PRST/1997/13). Il rap¬ 
pelle egalement la Convention sur la securite du per¬ 
sonnel des Nations Unies et du personnel associe 
adoptee par TAssemblee generale le 9 decembre 1994. 
Il demande en Toccurrence a toutes les parties interes¬ 
sees d’assurer la securite de ces personnels, de meme 
que celle du personnel des organisations a vocation 
humanitaire, et encourage tous les Etats a etudier les 
moyens de renforcer la protection desdits personnels. 

Le Conseil rappelle a tous les Etats et aux autres 
interesses que ceux qui violent le droit international 
humanitaire doivent etre traduits en justice. Il rappelle 
a cet egard la resolution relative a la creation d’une 
cour criminelle internationale adoptee par TAssemblee 
generale le 17 decembre 1996 (A/RES/51/207). 

Le Conseil estime qu’il y a lieu d’etudier plus 
avant les moyens par lesquels la communaute interna¬ 
tionale pourrait amener les parties interessees a mieux 
respecter les regies applicables du droit international, 
y compris celles du droit international humanitaire. 

Le Conseil encourage les Etats a envisager 
d’adherer aux conventions internationales visant a 
remedier au probleme des refugies. 

Le Conseil souligne qu’il importe de doter les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
d’un mandat clairement defini, approprie et realiste 
devant etre execute de maniere impartiale, ainsi que 
des ressources voulues. Dans ce contexte, en etablis- 
sant ou en autorisant une operation visant a proteger 
les activites d’assistance humanitaire aux refugies et 
autres personnes touches par un conflit, il reaffirme les 
principes du plein respect et de la souverainete, de 
Tindependance et de Tintegrite territoriale des Etats 
concernes. Il souligne egalement qu’il importe d’assu¬ 
rer la bonne execution des mandats conferes aux 
operations de maintien de la paix. 

Le Conseil souligne qu’il importe d’assurer une 
coordination plus etroite entre les organismes compe- 
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tents des Nations Unies et les autres organismes interna- 
tionaux, agissant selon leurs propres mandats et statuts, 
afin que Fassistance humanitaire voulue puisse etre 
efficacement apportee a ceux qui en ont besoin ou 
protegee. II preconise a cette fin que les representants 
speciaux du Secretaire general jouent un role accru en 
la matiere. 

Le Conseil souligne Fimportance des activites 
menees par les institutions et organismes competents des 
Nations Unies, ainsi que par les autres organisations 
internationales a vocation humanitaire, et insiste sur la 
necessite de poursuivre ces activites conformement aux 
principes d’humanite, de neutralite et d’impartialite. 

Le Conseil souligne egalement qu’il importe de 
prevenir les crises, notamment en s’attaquant a leurs 
causes profondes. 11 encourage done le Secretaire gene¬ 
ral et tous les Etats a examiner plus avant les moyens 
concrets de renforcer les capacites dont le systeme des 
Nations Unies est dote a cet egard. 


Le Conseil encourage le Secretaire general a 
etudier plus avant les moyens de renforcer la protec¬ 
tion des activites d'assistance humanitaire aux refugies 
et autres personnes touches par un conflit.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1997/34. 

Pour terminer, je tiens de nouveau a exprimer ma 
gratitude au Representant permanent de la Republique de 
Coree, qui a coordonne les consultations officieuses pour la 
preparation de cette declaration presidentielle. 

Le Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de l’exa- 
men de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 10 h 20. 
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